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La jou rnée des 
profession nels 
de la forêt et du  bo is 
Présentation 
Au cours de Foresterranée'87, 
deux ans et demi avant Forester­
ranée '90, l 'Association Forêt 
Méditerranéenne avait pris pour 
thème de ses Troisièmes Ren­
contres "Exploiter la forêt méditer­
ranéenne c'est la protéger". 
Ce slogan a depuis lors fait son 
chemin ici et là et l'idée, sans avoir 
encore complètement et définitive­
ment été adoptée par tous com­
mence à connaÎtre un début de 
consensus. 
Aussi, apparaissait-il naturel 
d'organiser dans le cadre de cette 
nouvelle édition de Foresterranée 
une journée consacrée à l'exploita­
tion de la forêt des régions méditer­
ranéennes françaises et aux utilisa­
tions des produits, essentiellement 
du bois, de cette forêt. 
Les différents protagonistes de 
la filière bois, ceux qui mesurent, 
qui connaissent la ressource et 
supervisent les flux, ceux qui 
détiennent la ressource et la 
mettent en marché, ceux qui la 
récoltent, ceux qui la transforment 
en produits semi-finis ou en matière 
utilisable, ceux enfin qui par leur 
intervention financière et institution­
nelle, permettent d'espérer des 
améliorations du fonctionnement de 
la filière, ont répondu à l'initiative 
conjoin te de Forêt Méditerra ­
néenne, du Centre forestier de for­
mation profession elle de la Bastide 
des Jourdans, du Centre interpro­
fessionnel de commercialisation du 
bois et du liège et de la Cellulose 
du Rhône et d'Aquitaine. 
Ce projet n 'allait pas de soi à de 
nombreux égards : 
En effet, les Rencontres 
d'A vignon pour leur quatrième 
édition, risquaient d'être bousculées 
par l'introduction, dans une méca­
nique bien rodée, d'un évènement 
forêt métliterlBnéenne t. XII, n° 3, novembre 1 990 
nouveau, par essence pertubateur ; 
de plus, il n 'était absolument pas 
certain pour les professionnels de 
la filière, essentiellement des chefs 
ou des cadres d'entreprises privées 
souvent de dimension familiale 
accepteraient de consacrer une 
journée, assortie d'un long déplace­
ment, à une telle manifestation ; 
enfin, il fallait être assurés de ce 
que cette journée, comme les 
4èmes Rencontres ou les "Leçons" 
s 'inscriraient sans ambiguïté pos­
sible dans l'ensemble de Forester­
ranée '90 pour à la fin en enrichir 
le contenu et l'image et donner la 
preuve que cette manifestation est 
bien devenue le rendez-vous des 
méditerranéens qui s'occupent de 
la forêt. 
Le pari a été gagné, chacun 
des organisateurs comme des par­
ticipants y ayant très largement 
trouvé ce qu'il attendait. 
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L e  secteur indus triel, au  
premier rang duquel la Cellulose 
du Rhône e t  d 'A quita ine ,  le 
premier acheteur de bois, a pu 
trouver là un excellent terrain de 
rencontre avec les exploitants, les 
propriétaires, les administrations 
et le public. 
L es entrepreneurs ont  pu 
prendre conscience de ce que, 
loin d'être seuls, ils partagent les 
mêmes problèmes e t  sont  
confrontés aux mêmes défis de la 
modernisation, de la formation et de 
l'embauche de personnel qualifié. 
Quant aux administrations de 
l 'Etat, des collectivités locales, 
Régions, Départements, Com­
munes, ou des Etablissements 
publics, elles avaient rarement été 
mises en présence d 'une telle 
représentation interprofessionnelle. 
Certes, il manquait encore bien 
des gens et  en particulier, 
l'absence d'organisme interprofes­
sionnel en Languedoc Roussillon 
n 'a pas permis une information et 
un recrutement aussi large dans 
cette région qu 'en Pro vence­
Alpes-Côte d 'Azur ; mais nous 
sommes convaincus que de telles 
manifestations, du fait qu'elles ont 
connu le succés, peuvent juste­
ment contribuer à la naissance de 
tels organismes. 
Il est bon, et c'est une des mis­
sions de l'Association Forêt Médi­
terranéenne, que peu à peu les 
différents intervenants dans la 
forêt méditerranéenne s 'organi­
sent au delà des frontières admi­
nistratives, politiques ou théma-
Photo 1 : Les participants à la "Journée des professionnels". 
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tiques, de telle sorte que la spéci­
ficité de notre forêt soit représen­
tée dans tous les domaines : 
l 'interprofession, organisation de 
Communes, formation profession­
nelle, associations, etc . . .  
La disparition des frontières 
nationales rendrait tellement ridi­
cule la permanence des frontières 
intérieures que cet effort d'organi­
sation s 'impose absolument. 
A ussi, les organisateurs de 
cette "Journée des profession­
nels" de la forêt et du bois médi­
terranéens ont-ils d'ores et déjà 
décidé de reconduire l 'opération 
dans le cadre de Foresterranée'93. 
Guy BENOIT de COIGNA C 
Président de 
Forêt Méditerranéenne 
Photo L.M. Duhen 
1 000 emplo is forest iers 
en 4 ans 
Les fl ux actuels de bois rond . 
Le déséq u i l i bre entre col lecte 
et consom mation 
Résumé de l'intervention 
de Charles THIEBA UT 
du S. R. F. B. de 
Pro vence-Alpes-Côte d'Azur. 
1 .- Le constat 
La fi l ière Bois dans cette région 
est caractérisée par : 
- une production de bois sur 
pied im portante mais fortement 
sous exploitée , 
- u ne répartition déséqui l ibrée 
entre les différents usages du bois 
(prédominance du bois de chauf­
fag e ,  f a i b l e  réco l te  d e  b o i s  
d'œuvre) ,  
- u ne util isation importante de 
mat i è re p re m i è re prove n a n t  
d'autres rég ions, ceci pour toutes 
les catégories de bois : 
· Bois de chauffage de Bour­
gogne et du Massif Central . 
· Bois de trituration pour Taras­
con. 
· Moitié des volumes de bois 
pour les scieries et entreprises de 
dérou lage. 
· M ajorité des sc iages pour  
cagettes et  palettes. 
Entre un potentiel de produc­
t i o n  d e  b o i s  i m p o rtan t  et u n  
secteur consommateur de quanti­
tés considérables de bois, l 'outi l  
de mob i l i sation  et de prem ière 
transformation est insuffisamment 
compétitif. 
s ionnel de commercial isat ion du  
bois e t  du l iège. 
A i d e  à l ' i nvest i s s e m e n t  e n  
exploitation forestière d u  Conseil 
rég ional , qui vient s'ajouter aux 
aides du Fonds forestier national 
Soutien aux investissements de 
1 ère et 2ème transformation du 
bois en zone de montagne grâce 
à la Prime d'orientation bois de la 
D .RAF. 
3.- Les emplois 
Les ch iffres sont incomplets 
mais donnent une ind ication sur 
les c o n s é q u e nces  à atte n d re 
d'une amélioration de la mobil isa­
tion et de la transformation des 
bois de la rég ion (exploitation : 
600 emplois, scierie : 420 , tritura­
t i o n  : 4 0 0 , e m ba l l ag e s  b o i s ,  
palettes : 1 000 ,  total : 2 420 
emplois) . 
C.T. 
2.- Les mesu res de soutien 





de l'intervention de 
Pierre COCHA UD du S.R. F. B. 
du Languedoc Roussillon 
1 .- Un constat. 
Les vo lu mes mob i l i sés aug­
mentent régul ièrement depuis 1 0  
ans (+ 36 %). Le dynamisme des 
acteurs de la f i l ière est réel en 
même temps qu 'une sylvicu lture 
plus vigoureuse s'est établ ie. Les 
exploitat ions fo restières ont su 
répondre à la demande des pro­
ducteurs et des transformateurs. 
2.- Analyse de 
la mobil isation 
Les su rfaces de futaies rési ­
neuses de production ( 1 90 000 
ha) sont inférieures aux surfaces 
de feu i l lus de production (245 000 
ha) ,  a lors que les peuplements 
peu productifs représentent 280 
000 ha. 
La caractéristique de la produc­
t ion est la très faible proportion 
des massifs forestiers véritable­
ment  product ifs ,  concentrés e n  
région d e  montagne 
La comparaison de la récolte 
89 à une étude prévisionnelle des 
disponibi l ités forestières faite en 
1 984 montre un déficit de mobil i-
304 
sation en feu i l lus et en résineux et 
le retard du bois d' industrie. 
3.- Les difficultés 
d' interprétation 
Répartis sur  5 départements 
ces déficits ne sont pas importants 
et compte-tenu de l 'accroissement 
de la mobil isation des bois par les 
entreprises en place, on pourrait 
conc l u re que  l ' i m p lantat ion  de  
nouvel les i ndustries lourdes du 
bois est problématique. 
Mais des amél iorations pou r­
raient être apportées à l 'étude 84 
(vo lume des écorces,  tarifs de  
cubage et  unités , évolution de la  
sylviculture, notions de volume à 
rapprocher des notions de qualité 
et des coûts de récoltes et de 
transport . .  ) .  
4.- Prospectives 
Les prélèvements actuels ne 
représentent  que  la mo i t i é  d e  
l 'accroissement biolog ique.  Mais 
cette réserve de bois ne peut être 
util isée que si el le répond à des 
beso ins  q u i  sont  de m ieux  en  
Photo 3 : 
Scierie P. Ricard - scie mobile 
C.D. 
Photo J .C .P, 
mieux définis et plus précis de la 
part des industries. 
L' impact du négoce et des acti­
vités de 2ème transformation sur 
le déve l o pp e m e n t  de l ' a m o nt 
devrait être m ieux appréhendé. 
P.c. 
Les ind ust.ries de demain 
en rég ion méd iterranéenne 
La filière bois, structure 
et interactivité 
Résumé de l 'intervention de 
Francis A GOSTINI 
Conseiller régional de 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
La forêt méditerranéenne est 
s o u s - e x p lo i tée  a lo rs  q u e  l e s  
débo!Jchés n �  sont pa!? évidents. 
Çeci montre un manque de cohé­
r�nce entre nO$ possibjlités de pro­
duction$ forestières br!-ltes et notre 
transformatipn . Ltil déficit de la 
filière pois �st i .mportant en région 
proverice-Alpe(3-Çôte d'Azur. 
Il faut ponc motiver les indl!striels 
qé�irel,Jx d'investir dans la fil ière bois 
en 1 èr� et 2�.m� transformation. 
C'est pourquoi le Consei l  régio­
nal Provence-Alpes-Côte d 'Azur a 
décidé de s'engager dans d ivers 
projets (création d'un parc à bois 
pour le tri , lancement d'une un ité 
de lamellé-col lé ,  le projet techni­
f ibre, la production de cagettes . . .  ) .  
I l  faut 
- favoriser la l ibre concurrence, 
- que les scieurs fourn issent 
des bois secs et normalisés , 
- que le bois soit payé à son 
Programme C. O. R.A. Tarascon 
Présenté par Henri KREITMANN, 
Président directeur général C. O. R.A.  
1 .- L'usine de Tarascon 
dans l 'économie régionale, 
nationale et internationale. 
La C O RA ( f i l i a l e  de la 
Rochette) est le 2ème producteur 
de pâte marchande de la CEE.  
Tarascon, l 'une de ces deux unités 
de production produit 240 000 tian 
de pâte de résineux. 
La production de la CEE s'est 
bien développée face aux Nord­
américains et aux Scandinaves,  
grâce à la péninsule ibérique. 
Le métier de la pâte est basé 
s u r  l a  c ompét i t iv i té  avec u n e  
contrainte pour tous : baisser les 
coûts de production.  
2.- L'approvisionnement 
actuel de Tarascon 
Les 1 , 1 mi l l ions de tian de bois 
d'approvisionnement se répartis­
sent en 65 % de rondins de qualité 
papetière et 35 % de prod uits 
connexes de scieries. 
Par o rig ine géographique on 
constate que sur les 20 % des bois 
provenant de la région Provence 
Alpes Côte d 'Azur, l 'usine doit al ler 
chercher  le reste des vol umes 
souvent dans des zones très loin­
taines. 
3.- Le projet d'extension 
de l 'usine de Tarascon, les 
besoins supplémentai res en 
bois induits. 
Tarascon est une usine récente 
et d e  haute  tec h n o l o g i e  d a n s  
laquelle i l  faut réinvestir régul ière­
ment. Sa capacité de production 
passera à 280 000 tian grâce à 
des investissements ponctuels. 
Cette augmentation devra être 
satisfaite par 1 50 à 200 000 tian 
de bois supplémentaires. 
prix aux forestiers. 
La politique du Conseil rég ional 
s'appuie sur : 
- la formation des hommes, 
- l 'aide à l'acquisition de maté-
riel ,  
- la recherche forestière. 
Dans l 'avenir i l  faut soutenir la 
m o d e r n i sat i o n  des entrepr ises 
forestières, la commercial isation et 
la recherche des marchés poten­
t ie ls ,  l 'ut i l isation des bois rég io­
naux, leur promotion à l 'étranger, 
la formation . . .  
C'est toute l a  fi l ière bois qui  doit 
être revue de la plantation à la 
transformation en tenant compte 
de l 'augmentation des friches agri­
coles et des reboisements à partir 
d 'essences nobles. 
Enfi n ,  il faud rait développer 
l ' information sur  la f i l ière bois et 
les métiers de la forêt. 
F.A. 
Photo 4 : M. Kreitmann à la tribune 
de la "Journée des professionnels". 




4.- Les problèmes 
d 'approvisionnement face à 
une extension d'usine 
d'exploitation (programme IVAF) , 
2. la formation en cours de car­
rière, 
Outre le pari industrie l ,  le pari 
approvisionnement est très com­
p lexe et r isq u é .  I l faut pouvoir  
mettre en  place les moyens de 
mobi l isation .  
3 .  l 'a ide aux acq u is i t ions de 
matériel ,  
4. la recherche en amél ioration 
d e s  c o n d i t i o n s  d e  t rava i l  d e s  
hommes et des matériels, 
Pour cela C ORA s'appuie sur 
sa société forestière bien implan­
tée ( la  S O . FO . EST) - achat et 
exploitation des coupes. 
5 .  la  promotion de l 'abattage 
mécan isé . 
Mais il faut surtout développer 
les moyens d 'exp lo itat ion  exté­
rieurs à la société . 
Le plan fixé comprend : 
1 .  la format ion du personnel  
Programme lamellé-collé 
Présenté par Régis VIDAL 
Directeur du C. /. C. B. L.  * 
I l  est d iffic i le en Provence-Alpes-Côte d'Azur de 
concurrencer les autres rég ions productrices sur les 
débits de sciage standards, mais il faut encourager la 
1 ère transformation rég ionale (sciages pour palettes ,  
débits sur l iste . . .  ) et mieux valoriser ses autres sciages 
par une 2ème transformation active. Un prélèvement de 
qualité, mieux rémunéré permettrait de compenser les 
marges trop réduites des produits habituels. 
Les bois régionaux sont petits et hétérogènes, i l  faut 
donc les trier et rassembler par col lage les débits 
obtenus. Deux programmes ont donc été mis en place : 
lamellation-collage et panneautage. 
Tous les essais sur des essences résineuses régio­
nales ont été réalisés par des professionnels : sciage, 
séchage, préparation au collage, lamellation-collage de 
1 00 m3 de pin noir, pin sylvestre et pin d'alep. Les char­
pentes lamel lées-collées du nouveau Centre forestier de 
la Bastide des Jourdans ont ainsi été fabriquées et 
démontrent que ces bois offrent d'excellentes qual ités 
techniques et esthétiques. 
La prochaine phase est constituée par l 'étude dyna­
mique de marché "produits en mains" et par une étude éco­
nomique depuis la 1 ère transformation jusqu'à la fabrication. 
R.V. 
H . K. 
Photo 5 (ci-dessus) : L 'usine de 
Tarascon. 
Photo Alain Poisson 
Photo 6 (ci-contre) : Vue générale de 
l 'usine de Tarascon. 
Photo A. P. 
* Centre interprofessionnel de commercial isation du bois 
et du l iège. 
Photo 7 : Poutres de lamellé-collé util isées pour les 
essais du C.I.C.B.L.  Photo C. l .e .B .L. 
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Projet sciage-panneautage 
présenté par Georges PUJOL, 
Conseiller technique 
d'Alpes-Pro vence-Bois. 
Le Projet A. L. P'Bois (Aboutés­
Lamel lés- Panneaux ' Bois) S .A .  
v i se  l e  m a r c h é  des p r o d u i ts  
reconstitués en bois massif. Dans 
ce marché de produ its de 1 ère 
qual ité, les besoins des uti l isateurs 
sont supérieurs aux prévisions de 
production . 
1 .- Local isation 
Le p ro jet  é ta i t  i n i t i a l e m e n t  
prévu dans l es  Alpes de Haute 
Provence. Su ite à une  décis ion 
des investisseurs son implantation 
est transférée dans la Drôme à 
Châti l lon en Diois. 
2.- Le projet d'entreprise 
L'objet est de fabriquer des pré­
debits panneautés et lamellés collés 
pour les menuiseries, fabricants de 
meubles, agenceurs et le marché 
du bricolage, en pin noir d'Autriche, 
pin sylvestre, épicéa et hêtre. 
Réalisation de "planchettes " 
destinées à la fabrication de 
plateaux et de cagettes en bois. 
Présenté par Jean-Charles PA VIA. 
C. /. C. B. L.  
1 .  - Objectifs d u  C.I .C. B .L. 
Le C . I . C . B . L .  s ' atta c h e  à 
consolider le tissu industriel de la 
rég ion  afi n de  répondre à u n e  
demande connue et l a  plus stable 
possib l e .  I l  p r iv i lég i e  de petits 
projets parfaitement intégrés dans 
leurs relat ions amont et aval . I l  
impu lse des dynamiques et met en 
relat ion l 'ensemble des i nterve­
nants rég ionaux. 
2. - Le secteur de 
l 'embal lage bois en 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Le sous-secteu r  p lateaux et 
cagettes concerne 3 types d'entre­
prises : - celles qui  produ isent les 
é léments de cagette (fonds  et 
têtes) , 
- ce l l es  q u i  p rod u i se n t  des  
cagettes entières 
- cel les qu i  ne font que  les 
monter. 
3. - L'avenir de la cagette 
en bois 
Face à ses concu rrents en  
carton, plastique ou  contreplaqué,  
la  cagette en bois conserve de 
nombreux avantages. Les bois de 
Provence conv iennent parfaite­
ment et la proximité des l ieux de 
3.- Les moyens 
et la tech nique 
Les produ its appréciés par les 
fabricants de meubles sont de lon­
gueurs courtes (400 à 1 1 50mm) et 
do ivent  présenter  l a  m e i l l eu re 
qualité technologique.  
L'équipement industriel doit  être 
performant et les opérations effec­
tuées avec une  grande r igueur  
technique. 
Un  investissement en matériel 
de 1 4  mi l l ions de francs sur 3 ans 
est prévu pour  cette réa l isation 
industrie l le .  
Le d é marrage est p révu en 
début du second semestre 9 1 . Ce 
projet i ndu i ra la créat ion de 1 7  
emplo is  et la  dynamisation des 
scieries de pin de proximité. 
G . P. 
consommat ion  de  cagettes est 
aussi un atout. 
Cependant des  produ its de  
q u a l i té  sont  d e  p l u s  e n  p l u s  
demandés, les écarts d e  tares de 
la cagette en bois sont encore un 
problème. 
Les p r o d u ct e u rs rég i o n a u x  
doivent réagir  d e  façon à n e  plus 
subir la  pression exercée par la 
rareté des sources d'approvision­
nement de planchettes. 
4. - Procédés de fabrication 
Plusieurs techniques et combi­
naisons sont possibles pour fabri­
quer des planchettes .  Certai nes 
sont plus rentables que d 'autres et 
s'adaptent mieux à la ressource 
locale .  
Les entreprises des deux der­
niers groupes réunis représentent 
un marché de 35 000 m3 de plan­
chettes par an et sont principale­
ment approvisionnées par le Por­




5. - La ressource 
U n e  an a l yse  a m o ntré q u e  
1 00 000 m 3  de pin d 'Alep sur pied 
peuvent être util isés . 
Des essais de sciage sur diffé­
rents pins ont prouvé qu' i ls conve­
naient très bien à la fabrication de 
planchettes (surtout pin d 'Alep) . 
Des essais de  dérou lage et 
tranchage vont être réalisés par le 
C. I .C . B .L .  ainsi que des études en 
projet sur le séchage et le traite­
ment anti-bleu. 
Reste à vérifier quel le quantité 
peu t  être rée l l e m e n t  u t i l i sé e .  
D ' o res  et d é j à  d e s  e s s a i s  d e  
sciages s u r  d i fférents p i n s  ont 
prouvé qu' i ls convenaient très bien 
à la fabrication de planchettes. 
C'est avec le pin d'Alep que les 
meil leurs résu ltats ont été obtenus. 
J .-C.P. 
Photo 9 
Les voies nouvelles explorées 
par la recherche et les progrès 
technologiques dans l'utilisation 
du matériau bois. 
Présenté par Bernard THIBA UT. 
C. N. R. S. Montpellier 
Le progrès technologique doit 
prendre en compte le fait q ue  
l 'homme a toujours prélevé des 
ressources dans la forêt et qu' i l  se 
doit de gérer ces prélèvements afin 
que ce patrimoine ne s'épuise pas. 
1 .  � Bois et matériaux 
Les forêts sont de véritables 
usines à bois : uti l iser au mieux ce 
matériau permet de l imiter le déve­
loppement des industries de pro­
duction d'énergie,  de métaux ou de 
matières plastiques dont l ' impact 
sur l 'environnement est nettement 
défavorable. 
Aujourd'hui la maîtrise des pro­
priétés physico-chimiques a créé 
une véritable concurrence entre les 
d ifférents matériaux pour chaque 
usages pour se maintenir sur des 
créneaux où le bois a perdu le 
monopole et en gagner d'autre, les 
industries du bois doivent su ivre 
ces évo lut ions en restant i n no­
vantes. 
2. - Les progrès qui 
cons idérab les ont été faits en  
mécanique, physique et chimie du  
bois matériau et ont déjà donné 
l i eu  à des avancées techno lo­
giques dans l ' industrie (déroulage, 
séchage, bois amélioré . . .  ) .  
L'utilisation d e  "bois brut" recule 
face aux nouveaux "matériaux bois 
Photo G. M .  
de synthèse" ou  "bo is massi fs 
reconstitués" . 
Les progrés de la productique 
font qu 'auj o u rd ' h u i ,  même des 
arbres de petit diamètre peuvent 
être exploités, les notions "d'arbres 
e x p l o i tab les "  et d e  " d i a m ètre 
d'exploitabil ité" sont bousculées. 
3. - Intérêt d 'une stratégie 
d'ensemble 
Aujourd'hui ,  les innovations dans 
le domaine du bois matériau impli­
quent une coopération entre les 
gestionnaires de la forêt et ceux qui 
cherchent à valoriser ses produits 
afin d'adapter les procédés d'élabo­
ration des matériaux bois à une 
gestion patrimoniale de la forêt. 
B.T. 
modifient l 'util isation du bois 
Depu is  20  ans des prog rès 
Photo 10 : "Depuis 20 ans des progrès considérables ont été faits en méca­
nique, physique et chimie du bois matériau". Photo Alex Carenza 
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Y-a-t-i l risq ue d 'asphyxie des 
i ndustries par manque de matière ? 
Les potentiels bois de demain 
Présenté par 
Robert B. CHEYROU 
/. F. N. Montpellier 
Ressource et 
disponibil ités forestières 
• La ressource en bois est la 
quantité totale de bois sur pied à 
une date donnée, dans une zone 
donnée, exprimée dans des un ités 
explicites. 
• La d ispon ibi l ité est la quantité 
totale de bois que l 'on pourrait pré­
lever pendant une période donnée, 
dans une zone donnée ,  s i  l 'on  
appl iquait des règles de gestion 
visant à assurer la pérennité de la 
ressource et de la disponibi l ité. 
Estimation de la ressource 
Cette estimation est faite par 
l ' I nve nta i re f o re st i e r  n a t i o n a l  
( LF.N . ) ,  grâce à l'étude d e  photo­
g raph ies  aér iennes permettant 
d ' identifier les peuplements. Des 
mesures sur le terrain permettent 
de faire d iverses estimations de 
volumes et d'accroissements. 
Estimation des 
disponibil ités forestières 
Il existe plusieurs méthodes : 
La méthode des d ispon ibi l ités 
forestières brutes est basée sur 
les principes généraux des tech­
niques d'aménagement. 
La méthode de la rotation des 
classes d'âge est uti l isée sur des 
futaies régul ières et les tai l l is où 
les âges ont pu être mesurés . 
La  m é t h o d e  basée s u r  l e s  
classes d e  d iamètres moyens des 
peuplements est ut i l isée sur les 
peuplements régul iers où les âges 
ne peuvent pas être mesurés. 
Pour les peuplements i rrégu­
liers,  la méthode util isée est basée 
sur  l 'évo l ut ion des effectifs par 
catégories de diamètres. 
La carte forestière de l ' L F. N .  
permet el le, de localiser les résul­
tats pour chacune des méthodes. 
Disponibil ités forestières 
France entière 
Elles seraient de l 'ordre de 60 
mi l l ions m3/an dont 50 % en bois 
d ' i n d u st r i e ,  et 50 % en b o i s  
d 'oeuvre . Cependant pour d e  nom­
breux peuplements,  la pol i t ique 
forestière des propriétaires et des 
gest ionnai res n 'est pas toujours 
co n fo rme  a u x  hypothèses  d u  
calcul .  
Disponibi l ités forestières en 
région méditerranéenne 
Pour les régions Corse, Langue­
doc-Roussillon et Provence-Alpes­
Côte d'Azur, les disponibil ités fores­
tières serait de 5 mil l ions m3/an. 
La région Corse se d istingue 
par la faible densité des réseaux 
de desserte forestière. 
Les d ispo n ib i l i tés forestières 
peuvent être calculées par canton 
ou groupe de cantons grâce à la 
carte forestière de l ' LF.N .  
Problèmes particul iers aux 
régions méditerranéennes 
Pour mieux connaître la qualité 
des bois, i l  est possible d'uti l iser 
les d o n n ées  I . F. N .  concernant 
l 'épaisseur de  l 'écorce, la crois­
sance en hauteur, la forme des 
arbres . . .  
Pour  s imu le r  l 'évo lut ion d 'un  
incendie de forêt, qui  prélève une 
part des d isponibi l ités forestières, 
la mise en oeuvre de cartes et de 
logiciels de s imulation serait inté� 
ressante 
Conclusion 
En rég ion méditerranéenne, les 
d isponib i l ités existent mais sont 
sous-exploitées. Les outils d 'esti­
mation existent aussi mais sont 





Comment mobi l iser le bois ? 
La réponse : 1 000 emplois 
supplémentaires en forêt 
méd iterranéen ne 
La forêt filière de réussite. 
Formations existantes et adapta­
tions au contexte méditerranéen. 
Présenté par 
Christian SAL.VIGNOL, 
Directeur du Centre forestier de 
la Bastide des Jourdans, Président 
de l'Association nationalè pour la 
formation aux métiers de la forêt. 
La forêt est une des principales 
r i chesses  na tu re l l es  renouve­
lables, en  volume et en  produc­
tion. 
D é l a i s s é e  act u e l l e m e n t  au  
profit des  matériaux artificiels, l e  
bois est peu util isé. Or abandon­
ner la . p roduction naturel le c'est 
fragi l iser la forêt 'face aux incen­
dies et tempêtes. Exploiter la forêt, 
c'est l 'entretenir. 
Mais aujourd'hui face à l 'aug­
mentation des besoins en bois, la 
forêt va jouer un rôle économique 
essentiel. 
Pour faire face aux besoins de 
la f i l ière bois et de l ' interprofession 
i l  faut des forêts exploitables dans 
des conditions satisfaisantes, des 
matériels adaptés, des personnels 
qua l i f iés ,  le  développement de 
produ its à forte valeur ajouté. Pour 
cela, la formation est le passage 
obligé. 
La France doit pouvoir s'enor­
guei l l i r  d 'un réseau de centres de 
format ion  é q u i pé s ,  f i n ancés à 
hauteur de leurs dépenses spéci­
f iques, d isposant de formateurs 
qualifiés et au service d'un besoin 
exprimé. 
Pour répondre aux beso ins ,  le 
mei l leur témoignage du souci des 
entreprises de combler le déficit 
en personnel qualifié est le parte­
nariat avec un centre de formation. 
Le recrutement des cand idats 
est fait par les centres de forma­
t i o n ,  l e  n o m b re de d i p l o m é s  
adultes est supérieur au nombre 
d e  j e u n e s .  La  fo rmat i o n  d e s  
jeunes doit être avantagée. 
Pour défendre leur identité, les 
centres de  formation souhaitent 
que l 'on mette fin à l 'emploi irré­
gul ier en mil ieu forestier. Le travail 
clandestin gêne l ' introduction et le 
ma in t ien  des  jeu nes d i p lômés  
dans la  vie professionnelle. 
En forêt la formation fait appel 
à d e s  m o y e n s  te c h n i q u e s  et  
humains importants e t  coûteux. 
Photo 11 : Charpente en lamellé-collé du Centre forestier de la Bastide-des­
Jourdans. Photo C . I .C .B.L.  
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Bastide des Jourdans, l 'apprentis­
sage jeune est privi légié (60 %) . 
Les profess ionnels sont étroite­
ment associés à la formation . . 
Le Centre pratique les forma­
tions scolaires, l 'apprentissage, les 
formations professionnel les pour 
adultes et la formation continue. I l  
travaille en collaboration avec les 
autres centres de formation en 
France, participe aux essais de 
matériels nouveaux, à des travaux 
de recherche et de développement. 
Proposition : 
La mise en place d'un obser­
vato i re économique rég iona l ,  
voire méditerranéen, des métiers 
de la forêt serait souhaitable afin 
de réaliser des études sur l 'emploi ,  
établ ir des prévisions en matière 
d 'emploi et de formation .  
CoS. 
Photo 1 2 : Charpente en lamel lé-collé du Centre forestier de la Bastide-des­
Jourdans. Photo C. I .C .B .L .  
L'installation des entreprises 
d'exploitations forestières en 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
Présenté par 
Jean-Pierre GA UTIER, 
Chef du Service forestier du 
Conseil régional. 
1 .  - Constat d 'ensemble 
La forêt en région Provence­
A l pes -C ôte d ' A z u r  m a l g ré sa  
surface importante ( 1  200 000 ha) 
n'est classée que 20ème pour la 
récolte et 2ème pour les incen­
dies. 
2. - Les problèmes 
de la forêt aujourd'hui  
L'hétérogénéité des conditions 
d 'exploitation fait que la valeur et 
les coûts d'exploitation des peu­
plements varient fortement d 'un  
endroit à l 'autre. 
La forêt de la rég ion ,  sous­
exploitée est fragi le .  
La f i l i è re bo is/fo rêt est très 
faib le ( i négal ité départementale, 
prédom inance de  petites struc­
t u res ,  fa ib lesse  d e  l a  profes­
sion . . .  ) .  
3. - Comment mobil iser 
la ressource ? 
I l  faut la rendre mobil isable en 
employant une sylvicu lture appro­
p r i é e  et en d é s e n c l avant  l e s  
massifs forestiers (pistes, chemins 
d 'accès . . .  ) .  
I l  faut d iminuer le coût d'exploi­
tation des massifs (trouver des 
débouchés aux bois,  mécaniser, 
former) . 
4. - Actions et objectifs 
Favoriser l 'augmentation de la 
collecte des bois par la formation, 
la réalisation de pistes et l 'expéri­
mentation de matériel . 
Le Conseil régional a décidé de 
s'orienter vers une politique d'aide 
à l 'acqu isition de matériel (aide au 
démarrage et aide au renouvel le­
ment ou au développement). 
Dans le cadre des P lans de 
développement des zones rurales 
s e n s i b l e s ,  i l  a été é g a l e m e n t  
proposé u n e  indemnité spéciale 
d ' installation afin d'encourager les 
jeu nes explo itants a ins i  que  la  
prise en compte du stage de for­
mation-reconversion.  
J.-P.G.  
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L 'installation des entreprises 
d'exploitation forestière, 
le financement des matériels 
forestiers. 
Présenté par 
Jules MINETTO, Président 
dè l 'Union régionale des syndicats 
d'exploitants forestiers et scieurs de 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 
1 .  - Distinguo exploitant 
forestier-entrepreneur 
de ·travaux forestiers 
• L'exploitant est un commer­
çant qui achète des bois sur pied , 
en  vue d e  l e u r  revente après 
transformation . 
• L'entrepreneur effectue une 
prestat i o n  d e  s e rv ice  pour  le  
compte d 'un propriétaire ou d 'un 
exploitant forestier . 
Le problème majeur des fores­
tiers est le travai l  au noir. 




Photo 1 3  : Panneau de chantier réalisé avec le concours du Centre forestier 
de la Bastide-des-Jourdans, du Centre interprofessionnel de commercialisa­
tion du bois et du liège, de la Direction régionale de l'agriculture et de la 
forêt et avec le concours de la Mutualité sociale agricole de Vaucluse. 
Photo L .M.D .  
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sont exigées pour être reconnu 
comme entrepreneur de travaux 
forest iers,  par contre il n'ex iste 
aucun statut de l 'exploitant fores­
tier. 
Cependant en 1 987 une procé­
dure nouvelle est m ise en place : 
- carte de propriétaire exploi­
tant sur présentat ion d ' un  p lan 
simple de  gestion approuvé, 
- carte d ' exploitant forest ier  
après la présentation d 'un  certifi­
cat d'achat d 'un lot de bois. 
Les cartes doivent être renou­
v e l é e s  d a n s  le t e m p s .  U n e  
d e m a n d e  d e  r e n s e i g n e m e n t s  
préalable a été mise e n  place en 
vue de l ' attr ibut ion de  la  carte 
professionnel le grâce à l 'aide du 
S . R . F. B. 
2. - L'approvisionnement 
en matière première 
La ressource existe mais le 
systè m e  act u e l  d e  v e n t e  n e  
garantit  pas un  approvis ionne­
ment régu l ier  en quantité e t  en  
q u a l i t é .  U n e  s e u l e  v e n te en  
au to m n e  n e  s u ff i t  pas  et  le  
système de vente au  printemps 
m i s  en p l ace par l ' O . N . F. est 
insuffisant. Des contrats d 'appro­
v i s i o n n e m e n t  p l u r i a n n u e l s  
devraient être proposés. 
3. - La formation 
I l  est nécessaire de  p révo i r  
une formation pour les cadres et 
les chefs d 'entreprise (gest ion ,  
fiscalité, commercial ) .  Cette for­
mat ion do it être accompagnée 
d 'un soutien f inancier pour com­
p e n s e r  l e  m a n q u e  à g ag n e r  
durant l a  formation .  
4. - Aide à l ' investissement 
- mesures d'accompagne­
ment 
Une aide au renouvel lement 
du matériel et à l 'acqu isition de 
matér ie l  nouveau est i nd ispen­
sable et le Conseil rég ional Pro­
vence-Alpes-Côte d'Azur a déjà 
mis en p lace des mesures d 'aides 
f i nanc iè res .  Cette a ide devrait 
ê t re  p r o l o n g é e  au  maté r i e l  
roulant. 
De même tous les investisse­
ments en explo itation forestière 
étant importants , les besoins en 
fonds de rou lement augmentent 
et souvent des prêts à taux boni­
fiés s 'avèrent nécessaires .  
J.M.  
L 'environnement technique 
et économique de l 'exploitant : 
entrons-nous dans l 'ère de la 
forestique ? 
Présenté par Patrick OLLIVIER, 
Directeur général de la SO. FO. ES T. 
1 .  - Le contexte général 
Face aux besoins croissants en 
bois d ' industrie ,  l 'augmentation de 
la production de bois doit susciter 
de nombreuses créations d'emploi , 
mais à condition que se génère en 
même temps un contexte permet­
tant l 'émergence d 'une trad it ion 
forestière dans des forêts écono­
miquement bien exploitables. 
Bien que les élasticités de prix 
aussi bien en amont (approvision­
nement en bois) qu'en aval (prix 
de vente des industriels) soient 
l imités, ce qui laisse peu de marge 
aux  exp lo i tants ,  des  so lu t i ons  
peuvent être envisagées : l ' idée 
principale n'est pas de bouleverser 
l e s  m éthod e s ,  m a i s  p l utôt  d e  
"chasser l e  gaspi". Quel les sont 
les solutions ? 
2. - Solutions préconisées 
Les objectifs sont : 
• D ' évo luer  vers u n e  m a i n ­
d'œuvre d e  plus en plus qualifiée. 
• De faire travail ler les matériels 
dans de bonnes conditions. 
• De généraliser les contrats de 
coupe pluriannuels. 
• De cont inuer  les mesures 
d'environnement de l 'exploitant. 
·Pour cela 1 5  points doivent être 
développés en priorité. 
1 .  Format ion  de type I VA F  
( Insertion à la vie active forestière) 
alternant école et entreprise. 
2 .  Donner la possibi l ité de for­
mations complémentaires en cours 
de carrière. 
3. Meil leures conditions de vie 
d u  p e rso n n e l  forest i e r. I l  faut  
rédu i re les efforts physiques, les 
travaux annexes, le nomadisme et 
amé l iorer la connai ssance des 
productivités. 
4. Campagne d' information valo­
risante sur les métiers de la forêt. 
5 .  N o uve l l es  m é t h o d e s  d e  
financement des matériels .  
6. Allouer les aides au  couple 
"ut i  1 i sateu r - matér ie l/ut i  1 i sate u rs-
Dans les forêts publiques de 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
il y a du bois à vendre. 
Présenté par , 
François-Xavier REMY, 
Directeur régional de l 'O. N. F. 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
L'Off ice nat i ona l  d e s  fo rêts 
g è re les forêts de l ' Etat ,  d e s  
Départements et Communes : la 
vente des bois assure la régéné­
ration et le bon entretien des peu­
plements forestiers . 
- Pour les bois de la région, 
la demande est i nsuffisante. 
C haque année l 'O . N . F. offre 
que lques 450 000 m3 de bo is :  
ces tiges et  brins, feu i l lus ou rési­
n e u x ,  o n t  d e s  q u a l i t é s  f o rt 
d iverses, pas toujours reconnues 
par les uti l isateurs potentie ls .  
Leur  explo itat ion d épend du 
rel ief ,  des dessertes routières, du 
vo lume prélevé à l ' hectare : les 
p l us  beaux a rbres se vendent  
prestations" . 
7. Donner aux matériels des 
conditions de travai l  adaptées. 
8.  Favoriser le développement 
de l 'abattage mécanisé. 
9. Développer des formations 
spécifiques à l 'abattage .  
1 0 . P ro m o u v o i r  l ' espr i t  des  
contrats p lu r iannue ls  ( i l s  f ixent  
l ' e m p l o i  au p a y s ,  c r é e n t  d e  
mei l leures conditions d e  travai l  et 
facilitent l ' investissement en .méca­
nisation) .  
1 1 .  M ettre au p o i n t  l e s  
schémas-type d e  fonctionnement 
de tels contrats. 
1 2. Poursuivre les créations de 
dessertes. 
1 3 . Amél iorer les méthodes de 
marquage pour rédu i re les sur­
coûts. 
1 3. Dépoussiérer le cadre forestier. 
1 5. Développer le concept des 
"grandes zones d 'aménagement" : 
zones géographiquement l im itées 
où s'effectuent de manière inten­
sive des travaux sylvicoles visant 
à fixer la main d'oeuvre et déve­
lopper la mécanisation. 
3. - L'ère de la forestique 
Aujourd 'hu i  les prog rès tech­
niques et la concurrence interré­
g ionale et internationale font que 
les forest iers doivent subir  une  
mutation e t  entrer dans l'ère de la  
forestique. 
P.o. 
faci lement alors que d'autres peu­
plements restent sur pied. 
I l  faudra plus de demande pour 
les bois d'œuvre, surtout pour le 
sciage et pour le bois de feu .  
Pour que  la forêt soit  m ieux 
entretenue, i l  est nécessaire de  
promouvoir le bois régional .  
- Les nouvel les actions de 
l 'Office national des forêts : 
1 - Les  m a s s i fs  f o res t i e rs 
doivent être accessibles aux gru­
m iers :  i l  faut poursu ivre l 'amél io­
ration de la desserte . 
2 - De nouvel les modalités de 
désignation des t iges à exploiter 
sont à rechercher: les marques en 
d é l i v r a n c e  à l a  g r i ffe  ou a u  
marteau coûtent cher à l 'O.N . F. 
3 - Le produ it proposé peut 
évoluer :  la vente en bloc et sur 
pied est aujourd 'hu i  quasi exclu­
sive ; demain ,  certa ins lots de 
b o i s  a b att u s  p o u r ra i e n t  ê t re  
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offerts , après exploitat ion par des 
entreprises qui interviendraient en 
tant que société de service. 
4 - Les m o d e s  de v e n te 
peuvent également être adaptés : 
la mise en concurrence restera la 
rég ie ,  mais la procédure d'appel 
d 'offres, plus souple que les adju­
dications, est appelée à se déve­
lopper. 
Conclusion 
Les forêts rég ionales seront 
m ieux entretenues s i  e l les sont 
régul ièrement exploitées : l 'O .N .F 
souhaite, pour ce  faire, un déve­
loppement rég ional des scieries. 
F.-X. R 
Photo 1 4  : "Un meil leur entretien des forêts passe par le développement 
régional des scieries". Ici tronçonneuse en action. Photo J .C.P. 
Incitation à la mise en marché 
des bois. 
par Jean-Pierre LAFONT, 
Directeur de la coopérative La forêt 
privée Lozérienne et Gardoise. 
Accroître le capital 
producteur de bois 
I l  faut pour cela augmenter les 
superficies boisées et transformer 
les peuplements dégradés ou peu 
prod uct i fs  en p e u p l e m e nts de  
me i l l eu re qua l ité ,  les  a ides  du  
FFN .  e t  les crédits du FE.O.GA 
peuvent être util isés à cet effet. 
Mais actuellement il y a réduc­
tion des superficies annuel lement 
boisées ou reboisées. 
Accroître la disponibi l ité 
Elle peut se faire à long terme 
par accroissement du capital pro­
ducteur de bois ; à court et moyen 
terme, par la pratique des éclair­
cies ; à court terme, par les aides 
au reboisement qui impl iquent une 
exploitation avant p lantat ion , de 
p e u p l e m e nts  d é g ra d é s ,  sans  
avenir. 
Accroître le récoltable 
Cet accroissement peut se faire 
en améliorant la desserte interne 
et l 'accès aux massifs, ainsi que 
la voirie départementale. 
CAPITAL PRODUCTEUR DE BOIS 










(quantité que l ' on peut prélever sans 
obérer l ' avenir) 
1 1 
Conditions d ' accès , de desserte , et 
d ' e x p loitation non rédhibitoires 
J, � 
RECOLTABLE 
(quantité qui techniquement peut être 
récolté e )  
Décision d e  vente du propriétaire 
� 









Accroître la mise en marché 
Une mise en marché fiable et 
Schéma de la mobi l isation 
de la ressource en forêt privée 
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protectrice des intérêts du vendeur 
peut favoriser cet accroissement à 
travers les ventes organisées par 
les organ ismes coopérat i fs .  La 
coopérative la forêt privée adapte 
les frais d 'organ isation de tel les 
ventes à la valeu r  des bois en 
cause .  I l  faut éga lement l utte r 
contre le caractère spéculatif de la 
mise en vente des bois. 
Accroître le récolté 
I l  faut favor iser l 'adéquat ion 
entre l'offre et  la demande en : 
- choisissant un mode de vente 
adapté au produ i t  offert (vente 
groupée pour lots de bonne qual ité 
ou vente de gré à gré pour  les 
autres lots) 
- cho is issant j ud ic ieusement 
l 'époque et  le l ieu de vente (vente 
fractionnée) 
- rendant le lot de bois attractif 
pour les acquéreurs (adapter la 
tai l le du lot aux acheteurs poten­
tiels, réduire les coûts d 'exploita­
t ion par un martelage adapté et 
des voies de cloisonnement suffi­
santes) . 
Pérenniser la ressource 
Une mise en marché harmo­
nieuse de la ressource, condition 
de sa pérenn isation passe par la 
sensibil isation et la formation à la 
gestion des propr iétaires fores-
tiers, ceci grâce à l'action conju­
guée des C .R .P. F. (plans simples 
de gestion ) ,  de l ' ad m i n istrat ion 
forestière et  des organismes éco­
nomiques. 
I l  existe cependant des contre­
incitations comme les impôts fon­
ciers abusifs, la hantise des incen­
dies ou encore le démembrement 
et le déboisement des patrimoines 
lors des successions. 
Enfin ,  une gestion véritable et 
donc un accroissement de la res­
source ne pourra se faire que si 




1 000 emplois forestiers en 4 ans 
C'est bien volontiers que j'ai 
accepté de présider et clore, 
comme il me l'avait été demandé 
par M. Ollivier, cette journée de 
Foresterranée in titulée " 1 000 
emplois forestiers en 4 ans " et 
consacrée principalement  au 
recrutement des hommes, à leur 
fonction, à l 'importance, en un 
mot, du facteur humain. 
Nombreuses pourraient être les 
réflexions issues des exposés des 
précédents intervenants.  C 'est 
une fresque sans défaut de la 
forêt, de ses disponibilités, des 
besoins des indus triels, des 
actions de mobilisation, enfin, 
menées par les différents acteurs 
économiques, qui nous a été pré­
sentée depuis ce matin. Sans 
revenir sur les différents exposés, 
je voudrais cependant souligner 
quatre points principaux qui m'ont 
particulièrement frappé. 
1 .  - La forêt méditerranéenne -
souvent considérée, à juste titre, 
comme une forêt de protection, 
dans laquelle prédominent les pré­
occupations d'environnement et 
de sécurité (risque d'incendie) 
peut aussi devenir une grande 
zone forestière de production.  
L 'examen des disponibilités fores­
tières, l'analyse des flux de bois 
ronds, la comparaison des res­
sources et des besoins des indus-
triels - dus entre autres au pro­
gramme C. D. R.A. de Tarascon -
tout cela nous prouve qu'il existe 
ici une ressource au même titre 
que dans les autres grandes 
régions forestières. 
Il faut revenir sur des préjugés. 
La forêt méditerranéenne a une 
productivité qui n 'est faible que sur 
un plan relatif. Si elle produit 
moins que les forêts du nord-est 
de la France ou de R. FA, elle est 
plus productive que les forêts du 
nord de la Scandinavie ou de 
l'Amérique du Nord. 
Dans cette perspective, il me 
semble que des études approfon­
dies, rassemblant l'ensemble des 
acteurs professionnels - proprié­
taires, o.N. F, industriels de la pre­
mière et de la seconde transfor­
mation - permettraient de dégager 
les atouts dont dispose la zone 
méditerranéenne. 
Il est nécessaire, en effet, de 
parvenir à un consensus sur les 
ressources et surtout les disponi­
bilités fores tières, face aux 
besoins croissants des utilisateurs. 
D'autres régions - je pense au 
Nord-Est, confronté lui aussi dans 
un contexte différent à une pres­
sion de la demande - se sont 
engagées dans cette voie. Elle me 
parait de nature à clarifier utile­
ment le débat sur la contribution 
de la forêt méditerranéenne à 
l 'approvisionnement des grandes 
unités industrielles. 
2.- La mobilisation - je préfère 
le terme de la mise en marché -
constitue très certainement le 
maillon fragile, le point névral­
gique de la filière bois. Nous en 
avons eu la démonstration cet 
après-midi : si abondante que 
soit la ressource, si désireux de 
sortir le bois de ta forêt que 
soient les industriels, la réponse 
passe par l'organisation des pro­
priétaires et l'exploitation fores­
tière. Elle est fragile en effectifs, 
en capitaux, en matière de qua­
lification. Ce n 'est pas un hasard 
si cette journée a pour titre "1 000 
emplois dans la forêt méditerra­
néenne". 
Il me semble que le secteur 
agricole, confronté à des pro­
blèmes analogues - atomisation 
de l 'offre, concentration de la 
demande - a su apporter des solu­
tions originales, qui facilitent la 
mise en marché des produits et 
permettent des relations plus har­
monieuses entre les différents 
stades de la profession. Peut-être 
auriez-vous intérêt à vous en ins­
pirer dans le secteur forestier. 
Au demeurant, je crois qu'il ne 
peut y avoir de progrès dans les 
mécanismes de mise en marché 
sans une plus grande transpa-
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rence dans l 'information écono­
mique. Comme il l 'a été relevé à 
différentes reprises, les statis­
tiques forestières doivent être plus 
claires et plus facilement exploi­
tables. Les coefficients de conver­
sion devraient, à cette fin, être 
actualisés. Mais surtout, je crois 
qu'à terme nous devons élaborer 
des indices de prix véritables qui 
soient une référence indiscutable 
pour l'amont et l 'aval de la filière 
et leur permettent de négocier 
dans un environnement écono­
mique mieux connu. 
Il n 'est pas de marché sans 
signaux clairs ; à nous de les éla­
borer. C'est la condition de la flui­
dité - entre l 'amont et l 'aval de la 
filière - au stade essentiel de la 
mise en marché. 
3.- Tous les partenaires, c'est 
une évidence, doivent participer à 
cet effort de mobilisation. 
Nous a vons pu nous 
con vaincre tout à l 'heure de 
l'intérêt qu 'y portent les industriels 
et les collectivités locales. 
N'oublions pas l'Etat. Celui-ci 
aide non seulement, mais aussi, 
aux équipements de desserte et à 
l 'organisation de l'offre, à l 'achat 
de matériel d'exploitation fores­
tière. Il dispose, en effet, sur le 
Fonds Forestier Na tional, de 
crédits, en forte augmentation, 
depuis quelques années, qui 
s 'élèvent aujourd'hui à 20 MF, 
environ pour aider les exploitants 
forestiers à s 'équiper. La mécani­
sation des travaux en forêt, trop 
faible encore aujourd'hui, doit être 
en effet encouragée. 
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De plus, je rappelle que l 'Etat 
s 'est engagé dans une démarche 
de partenariat avec les industriels 
pour élaborer des programmes 
coordonnés de mobilisation des 
bois. Il s 'agit, après avoir déter­
miné les besoins en matériel, de 
définir les charges et les modali­
tés de financement de chacun 
des partenaires. Nous sommes 
prêts, si le besoin s 'en fait sentir, 
à élaborer de nouveaux pro­
grammes coordonnés de mobili­
sation des bois. Ce doit être, à 
mon sens, une des conclusions 
des études de disponibilités que 
j'ai mentionnées au début de mon 
propos. 
La C. E. E. constitue aussi un 
partenaire, nouveau mais combien 
important ! Une des interventions 
de cet après-midi nous a rappelé 
que les plans de développement 
des zones rurales pouvaient com­
porter un volet forestier. Mais, 
surtout, je souligne que la Com­
munauté est prête désormais à 
cofinancer les aides à l 'exploita­
tion forestière. Le règlement qui 
autorise cette démarche vient  
d'être publié. La France entend 
faire usage de cette possibilité. 
Nous préparons un plan sectoriel 
"exploitation forestière" que nous 
présenterons dans les prochaines 
semaines à la Commission. Nous 
espérons ainsi que celle-ci nous 
aidera à valoriser notre effort 
propre. 
4.- En dernier lieu, je voudrais 
évoquer les questions de forma­
tion et de qualification qui sont 
au coeur de notre démarche. 
Nous sa vons quels s o n t  les 
efforts déjà engagés par certains 
groupes papetiers. Ils doivent 
être élargis en partenariat avec 
les régions qui sont compétentes 
en matière de formation profes­
sionnelle. 
Je crois, en effet, que dans le 
secteur de l'exploitation forestière, 
comme en forêt, nous assistons 
aujourd'hui à une évolution des 
activités. Il faut en tenir compte 
dans la formation. Les bûcherons 
se forment traditionnellement de 
père en fils, avec apprentissage 
sur le terrain. Aujourd'hui il leur est 
nécessaire d'apprendre spécifique­
ment le métier : gestion et tech­
nique. 
De même, le bûcheronnage 
mécanisé est en plein développe­
ment. Les stages doivent cumuler 
une formation de bûcheron nage 
classique, une spécialisation de 
mécanisation et une formation de 
gestion. 
Le secteur du débardage est 
aussi en forte croissance. 
L 'é volution de ces métiers 
nécessite un effort de la part tant 
des écoles de formation que des 
utilisateurs de bois. Les métiers de 
l'exploitation forestière, s 'apparen­
tent, par bien des points, à ceux 
des travaux publics. 
Ils doivent faire l'objet de la 
même attention et bénéficier d'un 
niveau de rémunération analogue 
et d'une image aussi favorable. Il 
n 'y  a là que justice. 
C'est aussi une des conditions 
du nouvel attrait que la forêt doit 
susciter aujourd'hui pour répondre 
aux défis de demain. 
Olivier MARTIN de LAGARDE 
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